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Arrêté – Août 2012



DÉPARTEMENT DU MORBIHAN

ARRONDISSEMENT DE ……………………………….

COLLECTIVITÉ OU ÉTABLISSEMENT PUBLIC TERRITORIAL…………………

· Arrêté portant fin de détachement dans un emploi fonctionnel et placement en congé spécial de M…………………….

(fonctionnaire territorial détaché dans sa collectivité - absence d'un emploi vacant correspondant au grade de l'agent dans la collectivité)

Le Maire OU Le Président ;

VU la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 modifiée relative à la motivation des actes administratifs ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, et notamment ses articles 53 et 97 à 99 ;

VU le décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 modifié relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité et de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l'intégration ;

VU le décret n° 87-1101 du 30 décembre 1987 modifié portant dispositions statutaires particulières à certains emplois administratifs de direction des communes et des établissements publics locaux assimilés ;

OU
VU le décret n° 90-128 du 9 février 1990 modifié, portant dispositions statutaires particulières aux emplois de directeur général et directeur des services techniques des communes et de directeur général des services techniques des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ;

VU le décret n° 88-614 du 6 mai 1988 modifié pris pour l'application des articles 98 et 99 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée et relatif à la perte d'emploi et au congé spécial de certains fonctionnaires territoriaux ; 

VU le décret n° ………… du ………………….. modifié portant statut particulier du cadre d'emplois des ……………………………;

VU le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires affiliés à la Caisse nationale de retraite des collectivités locales et notamment son article 17-I-1° ;

VU l'arrêté en date du ............................. portant nomination par voie de détachement de M (nom-prénom) ............................................................... sur l'emploi fonctionnel de ......................................................... à compter du ........................................ et pour une durée de .................................. ; 

(le cas échéant) VU l'arrêté en date du ……………….……….. de prorogation du détachement de M………………………………………….. sur l'emploi fonctionnel de …………………….…………………… à compter du …………………… ;

VU le tableau des effectifs de la collectivité ;

VU la demande écrite en date du ....................... formulée par M (nom-prénom-grade) ..................................... sollicitant un congé spécial.

CONSIDÉRANT que M........................................ a bénéficié d'un entretien avec (le Maire OU le Président) en date du .................................... et a été invité à consulter son dossier individuel et à se faire accompagner par les personnes de son choix ;

CONSIDÉRANT que (assemblée délibérante) a été informée de la décision de mettre fin au détachement sur emploi fonctionnel de M......................................... le (date) ..................................., 

CONSIDÉRANT que le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan OU le CNFPT a été informé de la fin des fonctions de M………………………..…….. par lettre du .......................................;

CONSIDÉRANT qu'à la date à laquelle il est mis fin au détachement de M .............................................., il n'existe aucun emploi vacant dans la collectivité correspondant au grade de l'intéressé ;

CONSIDÉRANT que M ................................................ compte au moins vingt ans de services civils et militaires valables pour le calcul de ses droits à pension, qu'il est à moins de cinq ans de son âge d'ouverture du droit à une pension de retraite et qu'il remplit ainsi les conditions pour bénéficier d'un congé spécial de droit ;

CONSIDÉRANT (exposer les motifs de la décharge de fonction, c'est-à-dire généralement perte de confiance justifiée par des circonstances de fait : différends d'ordre professionnel, relations mauvaises voire conflictuelles, négligences répétées, non-respect des directives de l'autorité territoriale...) ………………………………………… ………………………. 

· A R R Ê T E
ARTICLE 1er : 
Il est mis fin au détachement de M (nom–prénom-grade) ............................................................ dans l'emploi fonctionnel de ......................................................, à compter du ............... (1er jour du 3ème mois suivant l'information de l'assemblée délibérante)
ARTICLE 2 : 
M (nom-prénom-grade-échelon) ..................................................... est admis au bénéfice du congé spécial à compter du ....................................
ARTICLE 3 : 
Le congé spécial prendra fin lorsque l'intéressé atteindra la limite d'âge et, au plus tard, à la fin de la cinquième année après la date où il a été accordé.
ARTICLE 4 : 
Durant le congé spécial, M ...................................................................... est tenu les 1er janvier et le 1er juillet de chaque année de faire état auprès de la collectivité des activités publiques et privées exercées au cours du semestre précédent. Il devra, le cas échéant, communiquer l'identité du / des employeur(s) concerné(s) ainsi que le montant des émoluments perçus.
ARTICLE 5 : 
Durant le congé spécial, et sous réserve des activités exercées par M ........................................................., celui-ci percevra mensuellement le traitement indiciaire (+ le cas échéant, l'indemnité de résidence et le supplément familial) afférent à l'indice brut : ..... , indice majoré : .....
ARTICLE 6 : 
Dans un délai d'un an à compter de la date de sa mise en congé spécial, M ................................................. peut demander que les émoluments servant de base au calcul de sa pension de retraite CNRACL soient ceux afférents à l'indice correspondant à l'échelon détenu depuis au moins six mois dans le dernier emploi fonctionnel. Le bénéfice de cette disposition n'entraîne en aucune manière une revalorisation des émoluments perçus.
ARTICLE 7 : 
Le présent arrêté sera notifié à l’intéressé et transmis au préfet du Morbihan.

Ampliation sera adressée aux :

· Président du centre de gestion de la fonction publique territoriale du Morbihan.
· Président du Centre national de la fonction publique territoriale (le cas échéant).
· Comptable (de la collectivité ou de l'établissement).
Fait à ………………….., le …………………….,

Le Maire OU Le Président 

(porter les prénom et nom de l'autorité territoriale)

Le Maire OU Le Président

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Rennes dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
Notifié le …………………………….,

Signature de l'agent[image: image1.emf]
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